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bìlières sont -das- plusieurs cas
payables en or et ple urs banquiers
étrangers, comme 'nous-êmes, faisant
affaires aux Etats-Unis, se protègent

.,- lms Avntualitn noôsibls en
exigeant que les contrats pour obliga-
noun. à immï es -sopyables"·en-o
américain.,

Avec un manque général de.prospé-
rité dans les cercles commerciai on
ne peut pas s'attendre à ce que les
banques soit~dans -inIilleurétt
puisqup après touti les banques ne sont
que les agences de l'industrie et du
commerce dont on se dert comme d'un
moyen ou canal pour conduire les af-
faires du pays 'et si le- commerce ne
donne pas de profits, on ne peut s'at-
tendre à la prospérité du ays, quel-
qu'habile que soit la direc on. Après
use prioae d'une-cherté malsaine de
l'argent, produite~prinèipalement par
la panique e.t .la spéswlation, nous
passons à travers une autre déprécia-
ti on aussi maisaine.

L'argent 'à bon marché n'est pas un
bienfait sani mélange et est souvent un
signe, comme dans le cas présent, de
défiance générale et- d'une Inactivité
pn~taina dans les affaires. En

génériljerne-pense-pas 'querles~'bag-:
ques aient eu une année prospère, non
seulement parce que le temps n'a pas
été propice, mais aussi parce que l'an-
née dernière a été signalée par une
concurrence excessive,ý dans certains
cas conduite d'une manière qui ferait à
peine honneur à la direction finanéière
d'une épicerie de coin de rue. Le taux,
des avances a été plus bas, le taux pour
les dépôts plus élevé, on a donné de
plus gran* avantages, pour de plus
petites rénumérations et tout cela avec
des dépenses augmentant continuelle-
ment.

Une concurÉence équitable peut être
bonne, mais' la concurrence excessive
est dangereuse et produit de mauvais
résultats,'et c'est dans un tem Ps comn-
me aujord'hui où il est facile d'obtenir
de l'argent que dans le but d'obtenir
des comptes nou même de les conserver
on faitd e plus grandes. concessions, ou
donne"des avantagea et' l'on contracte
des obliativnsatout-à-fait contraires
aux v Jprmcipes des. banques, qui
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mauvais fruitsC' est dans un état daf-
faires comme aujourd'hui qu'on jette
la semence des pertes à venir. Bn mê-
me temps je reconnais qu'il faut pres-
que plus que le force d'eprit donnée à
I humanité, -pour surveiller ' constam-~
ment dê' ronas, -

oyés à petit ou sans profi e viter
dtre entrainés dans:des transactions

qui seraient refusées si l'argent était,
en bonne demande dans les usages ré-
guliers du commerce.

Parlant plus 1particulièrement de la
banque de Mirâl, nous-avois~iréussi
pendant l'année qui vient de s'écouler,
a échappe toite-pertesérieuse,
nos pertes ordinaires ont été au-des-
-,,. -. u~
p e oyenne v us --ove e
pendant, comm vospouvez le voir

r eu eun m
considéráble de dettes échues dont la
lqidation est tardive et notre capi-
taiious ce rapport ne rapporte aucun
profit, mais nous croyons que. nous
avons prévu tout dan de pertes.
Nos dépôteont augmenté. Ceux qui ne
portent pas d'intérêt ont' augmenté de
$1.800,000 et ceux qui. portent intérêt
de 41,nuUuuU, et quoique à M-eulequ
est, ces dermersnous coûtent plus qu'ils
nous rapportent, lorsque'la demande'
pour l'argent se fera sentir, nous se-
rons en position de profiter de nos
accumulations. . .e regrette de dire
cependant, que, à l'heure quil est, à

Etaté-Unis¯ ët u manue de con-
fiance qui existe en Angleterre, il y a
tellement -d'a rgenqu -nous-est im-
possible e'emp r les capitaux que
nous avons en r erve dans ces deux
pays, avec avantage, et je crains que
nos profits de l'année en souffriront
sérieusement.

Nos prêts ont augmenté de '$3,500,-
000 ; ceci est dû en grande partie à un
montant avancé au gouvernement de
la Puissance, et sur d autres sûretés de
premier ordre. L'item de $185,000, étant
un dépôt entre les main du gouverne-
ment, comme arantie de la circula-
tion desibillete ds autres banques, ap-
parait pour la première foisdans notre
rapport,.annueL On y fait allusion
dans lerapport des directeurs.

La bti à14 41%gin dput o parle

dans le rapport des' directeurs de
l'année dernière a été achevée; mais on
vient de commencer seulement la cons-
truction de notre local à Vancouver.

nous ne pourrons en prendre possession
avan un.an» ou une ahiuEèët-
demie. Cette dernière est la seule
bâtisse que nous ayions en voie de
construction, mais nos succursales de
Winnipeg et de Guelph ont besoin

d'tra-grand es----
Les chambres de commerce ont

passé des résolutions dernièrement au
sujet d'une nouvelle loi concernant les
faillites, -Mon attention n'y a été atti-
rée que ces jours derniers, mais il est
probable que nous aurons le temps
d'étudier la question que le gouverne-
ment s'occupe de l'affaire. Je ne veux
pas discuter cette question maiqte-
nant, mais je donnerai un, aperçu de
l'attitude que prendra la banqte lors-
que le sujet sera discuté. J'ai toujours
ete 'en aiVurU 4A uUU uuur . LunWU
avec des employés à salaire, de préfé-
rence à des syndics officiels' dont les
intérêts, trop souvent, sont d'encoura-
ger la banqueroute et la liquidation

,sb uaiente
-Nous-a-merions qu'il devienne-
impossible à des faillis d'obtenir, soit
par l'intremise de parents ou amis, un
nouveau transport de leurs effets, et
nous désirons empêcher, si c'est possi-
ble, que des marchands en banqueroute
fassent concurrence à ceux qui ont
payé le plein prix pour leurs stocks.

-Je désire ajouter une autre remar-
que. J'ai lu dernièrement dans le cours
d'un article traitant de finances, qu'il
serait à souhaiter vivement que les
marchands amoindrissent leurs crédits,
et le même article continuait à dire
que les banques étaient en grande par-
tie à blâmer pour cela, parce qu'elles
n'auraient qu'à refuser des billets à
longue échéance. .

Le seul remède à cet état de- choses
est entre les. mains des marchands eux-
mêmes, car si les banques essayaient
à exercer de la pression, en refusant
des billets à long terme, il eqt vrai que
la date de l'éch ance serait moins recu-
lée, mais le crédit continuerait comme
auparavaht .

Nous avons maintenant 2065 action.-

-I

naires contre 2,043 en. 1891, et 2,003 en
-180; Ie plus grand nombre a été en
1885. alors que nous en avions.2,70.
'S'il y a d'autres questions se rappor-

tant aux affaires de la banque, au sujet
desquelles les actionnaires désireraient
mé-questionnerr-il me-fera plaisir-de
répondre.

Ldlsuuo
Après quelques remarques faites par

M. Morrisson, M. John Crawford se leva
et dit que, suivant lui, l'assemblée ne
parai- sait. pas être unanime à adopter
le rapport et les comptes présentés. il
ne croyait pas que les directeurs ou
gérante-étaient- -disposés-à-vouloir-
étouffer la discussion.

Il sais tres bien qu'on ne peut impu.
ter cette accusation au président narce
-gg -l ai son -evoir de manière à fa-
ciliter une critique juste et raisonna-
ble.

Quant aux rapports déposés devant
l'assemblée Il y a peu de chose à dire.
Les affaires de la banque durant l'an.
née ont été comme d'ordinaire et il n'y
a eu aucune révélation étonnante ni
noue ni enea h.e.no ne.
- La. s'omme de $126,000 a été trans-
portée au compte des profite et pertes,
et quelques personnes pourraient-
croire que le percentage a été relative.
ment faible sur un capital de douze'
millions.. Il ne faut cependant pas
nerdre de vue ne. nandLmAm1l.
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de beaucoup meilleurs que ceux de l'an
dernier. Il attire surtout l'attention
des actionnaires surnl'argu'ment logique
Sinexorable suivant: c'est que dans-ces
joùrs de concurrence les dividendes fan-
taisistes et les bonus doivent être ban-
nie pour un avenir indéfini. D'après
lui, le succès ne peut être obtenu que
par un travail ardu, un jugement con-
sommé, une direction économique et
une vigilance j-tèijours8 r aate.

Quant à l'association des banquiers,
il se risque à faire une suggestion aux
actionnaires : c'est que leurs sugges-
tions ne soient pas subordonnées, à un
certain degré, à celles des directeurs et
gérants.

Quant à la proposition de leur gou-
vernement provincial et de leur propre
gouvernementmunicipal d'imposr une

taxe directe, Il espère que le projet
n'est pas sérieux, rce que, selon lui,
rien ne contribuerait plus à chasser le
ca2tal du pays et à empêcher son en-

¯Il remercie les personnes présentes
pur''ttention avec laquelle elles l'ont
écouté.

M. James O'Brien, secondé.par M. le
juge Cross a proposé et Il a été résolu
que l'essemblée présente un vote de re-
merciements aa président, et aux di-
recteurs pour l'attention qu'ils ont
porté aux intérêts de la banque.

M. le juge Cross a dit: On ne peut
trop apprécier les services du président
du vice-président et des directeurs. Ils
contrôlent une institution très impor-
tante et leur responsabilité est très
grande.

Ily a un proverbe français qui dit
que "rien ne réussit comme la reus-
site." Nous nous basons su£ leurs tra-
vaux dans le passé et nous sommes
suuvuauuu que uLi ce qu us nais a
été fait dans le bu.t d'aiugnmenter les
parts des actionnaires et de donner un
dividende complet. Le juge Cross dit
que la résolution -n'exige aucune
remarque de Ea part.

- 'Tutes les personnes iitesséés de-
vraient être satisfaites lu personnel et
de la manière avec laquelle les affaires
de la banque sont conduites.

L'honorable juge continue en disant
que : "Nous-devons remercier le prési-
dent et le gérant-général pour -le rap-
port excessivement intéressant sur le
commerce, les finances et -les projets
futurs de cette institution. Je pense,
dit-il que les actionnaires seront d'ac-
cord à déclarer que nous avons une re-

. devance à faire aux directeurs pour ce
qu'ils ont fait dans le passé.

Le président en réponse a dit: que
les directeurs avaient pris tous les soins
possibles pour faire augmenter les af-
faires de la banqne et qu'ils avaient agi
en faveur de toutes les personnes qui y
étaient conçernées.
. Il regrette profondément la mort de

M. Scott, qui a été directeur de la ban-
que pendant plusieurs années et dont
les mérites ont toujours été reconnus.
M. Meredith qui le remplace fera, sui-.
vant lui, un excellent directeur.

Il a été proposé par M. Hugh McLen-
nan, secondé par M. W. H. Merredith,
et résolu : Que l'assemblée est unanime
à voter des remerciements au gérant-
général, à l'assistant-gérant-général, à
l'inspecteur, au gérant et aux autres
officiers de la banque pour les services

-rendue-durant l'année,
M. McLeinan a dit que les directeurs

se fiaient beaucoup sur la conduite de
leurs employés ; Il n'y avait rien à dire
contre celle du gérant-général, de l'as-
sistant-gérant-général, les gérants des
différentes succursales et l'inspecteur ;
tous avaient rempli leurs devoirs avec
la lus grande satisfaction.

Lhistoire de la banque de Montréal
contient les noms de plusieurs hommes
habiles et-la banque doit ses succès aux
ravaux accomplis par ces hommes là.
La motion ayant éféadoptée à l'una-

nimie, te gerant-genera as: veuw
accepter mes remerciements pour la
motion et les bonnes paroles de M.
MêLennan.

Notre personnel est excellent; iLest
entièrement dévoué aux lntérêes de
notre banq ue et je ne doute pas que
votre généreuse motionle stimulera
encore.

Propose par m. Macrae.. U. M., et se-
condé par M. H. Mackenzie: Que l'élec-
tion des officiers soit faite d'ici à 3 heu-
res, à moins qu'un délai de quinze mi-
nutes ne s'écoule sann qu'il y ait de
vote enrégistré, alors la votation serait
close, et pour ce seul motif, q'fe'ld séan-

Ceci termina la discussion.
Eleotton des Dnrootours

Les scrutateurs ont déclaré élus les
messieurs suivants, comme directeurs
de la banque pour l'année courante:

Sir John Caldwell Abott, M. R. B.
An us, Hwn. G. A. Drummond, MM.
E. B. Greenshields, W. O. McDonald,
Hugi McLennan, W. H. Meredith, A.
T. Paterson et sir Donald A. Smith.

Monsieur H. M. Perrault, architecte
etarpenteur, de retour de Paris depms
quelques jours, informe respec ueuse-
ment ses clients 'et autres qu'il conti-
nuera à s'occuper d'affaires à son an-
cien bqreau No. 17 Côte de la Place
d'Armes,

OABJT D'UN AGENT

Sous ce titre nous allons commencer
la publication d'une série d'articles dé.
tachés ayant rapport à la profession
d'agent d'assurance sur la vie. La plu-
part de ces articles sont dûs à la plume
d'agents d'expérience et ont été lus aux
conventions que tient chaque année,
avec un grand succès, l'Apurance la
New-York Life.

La grande lmipôrtance que prend
dans l'économie de notre siècle, l'assu-
rance sur la vie, nous parait niériter
une attention spéciale de la part de
ceux qui s'intéressent au progrès de
notre nationalité. Vulgariser la science
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donc utile, non seulement pour form.er
de bons agents, mais aussi pour faire
pénétrer au moins dans la classe Intel-
ligente de la population, l'idée de la né-
cessité d'une assurance sur la vie, com-
me préservatif pour la famille de l'assu-
ré et pour l'assuré lui-même contre les
vicissitudes de la vie.
L'IMPORTANCE DE CONSERVER UNE

POLICE EN VIGUEUR

Qui est-ce qui peut bénéficier de
l'abandon d'une police ? Ce n'est
certainement pas l'assuré qui perd
ainsi le bénéfice des primes qu'il a
payées jusque là, qui renonce d'un
seul côup à ce pourquoi il a souvent
fait de longs et pénibles sacrifices,
qui abandonne une partie au mo-
mient où ses chances de gagner n'ont
jamais été meilleures puisque cha-
que année écoulée rapproche le ter-
me, inconnu mais certain, où la com-
pagnie ¯evra payer à lassuré ou à
ses héritiers la sdhime qu'elle a sous-
crite dans sa police.

L'abandon d'une police avant que
les trois années payées ne permet-
tent à l'assuré de se fairerer)ur
ser au moins de la réserve accrue
sur ses primes, est un acte de né-
gligence si coupable, si contraire au
bon sens que, à moins qu'il n'ait été
rendu inévitable par une impossi-
bilité matérielle de continuer les
paiements, il faudrait considérer ce-
lui qui s'en rend coupable comme
mûr pour un asile d'a liénés.
~~Lirfamille que l'on a voulu pro-
téger contre l'adversité, en cas
de décès de son chef a le droit
de considérer. cet abandon comme
une -preuve de désaffection, d'in-
différence et de cruauté.

On peut plaindre le pere de fa-
mille qui n'a pas compris que son
devoir était de s'assurer; mais celui
qui, ayant assez d'intelligence pour
avoir compris ce devoir, renonce
ensuite à l'accomplir, ce n'est pas de
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'é 'ulsiont
ridépendamnent, même de la'

protection paternelle et conjugale
que perpétue' li police, tant qu'on
la maintient en vigueur, chaque
assuré qu'il ait choisi le système de
tontine, de dotation, ou celui de
l'assurance simple sur la vie, a un-
intérêt direct et personnel à ne pas
laisser tomber sa. police. En effet,

'au bout de trois années de paiement
sa police prend, pouir lui-même, une
valeur présente, réelle, appréciable
'et que, au cas de besoin, il peut réa-
liser, Cette valeur qui correspond

pi encore,ntrA la hanqtio- ..
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